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LA CONFÉRENCE DE LA PAIX

Déclarations de M. VenizeSos
au sujet des revendications grecques

REVUE
DE LA PRESSEVotre collaborateur et ami Charles Chau-

y>iet, directeur politique de «l'Avenir»,
byant vu, à propos d'un de ses articles parti
nans ce tournai, son attitude critiquée par
la h France du Sud-Ouest », nous adresse
la lettre suivante, que nous nous faisons
IHi plaisir d'insérer :

Mon cher Directeur,
Je croîs toujours à la bonne foi «le ceux

toui m'adressent des critiques et môme à
jour bienveillance. Je m'imagine que leursjreproches sont des avertissements qu'ils
fespèrent salutaires et formulés surtout
ilans mon propre intérêt. Ne riez pas de
fcrm naïveté ! Elle est incorrigible. Ainsi je
Puis convaincu que les deux articles de la
France du Sud-Ouest où elle me représente
comme suspect de tendresse à l'égard desfcolcheviks ne sont point le prélude d'une
fcampagne électorale, pour le moins pré-
rnaturée. Elle a soutenu jadis contre moi
Èes candidats révolutionnaires. Elle est
(maintenant à ce point soucieuse de l'ordre
^qu'elle craint de me voir figurer parmi ses
bnciens amis. Je m en réjouis sincèrement
fit je m'empresse de la rassurer. Elle l'eût
ité déjà si elle avait bien voulu lire attenti¬
vement l'article qui a provoqué son émo-
ïion.
Je disais en effet dès le début : « Nous ne

nommes pas ici suspect de tendresse à
l'égard du bolchevisme. Nous en connais-
Bons les origines et les^déplorables résul¬
tats. Déchaîné par des fanatiques ou des
«stipendies de l'Allemagne, il a établi un
(régime de terreur et de brigandage avec
lequel nous ne voulons pactiser sous aux
fcun prétexte et sous aucune forme. »

Je croyais ce langage aussi clair qu'éner¬
gique. Il n'était d'ailleurs point nouveau.
Le 22 janvier je signifiais aux amis du bol¬
chevisme que nous ne laisserions pas le
lenamp libre à ceux qui se font, les auxiliai¬
res, les complices du bolchevisme et que
h nous ne leur permettrions pas d'organi¬
ser impunément chez nous fa guerre so¬
ciale ».

Cette attitude intransigeante à l'égardMes révolutionnaires et des partisans de la
lutte des classes est celle que j'ai toujours
eue. Mes amis le savent et aussi mes ad¬
versaires.
Il y a mieux. Puisque mes confrères de la

France veulent bien parcourir le journal
que/e dirige, sinon le traduire exactement,
Ils ont pu constater que l'Avenir a mené
contre le bolchevisme une campagne inin¬
terrompue et que nous n'avons pas cessé
de réclamer l'intervention énergique des
alliés contre un péril dont nous marquions
l'extrême gravité par la paix du monde et
l'avenir de la civilisation. Ici, dans ce jour¬
nal auquel m'attachent de si anciennes et
Bi affectueuses relations, je ne suis respon¬
sable que des lignes que je signe. Ses di¬
recteurs assument la charge de la politique
générale.
A Paris, dans le journal dont j'ai la di¬

rection politique, je -revendique au con¬
traire les responsabilités de tous les arti¬
cles. C'est avec mon assentiment formel
que mes collaborateurs ont mené comme
moi contre le bolchevisme une campagne
quotidienne. Cette campagne continuera.
La France est-elle maintenant sur ce point
.complètement rassurée ?
Mais elle a une autre inquiétude. Si elle

te'est imaginé, bien à tort, que mes idées
anciennes s'étaient modifiées, c'est qu'elleles a crues transformées et, qu'elle m'a cru
aveuglé par la passion antiministérielle,
par je ne sais quelle antipathie a régard
de M. Clemenceau. Elle commet encore
une grave erreur et une erreur sans excu¬
ses. J'ai pour M. Clemenceau l'admiration
et la gratitude que méritent son talent, son
patriotisme et ses services. Mes votes l'ont
constamment appuyé. Je me suis sincère¬
ment associé à ' l'hommage solennel quelui a décerné; 's Parlement, en inscrivant
Koii nom dans toutes les écoles et mairies
jde la P.épublique. Je l'ai fait en toute in-
jd^pendancei,
Cela ne suPi t. pas au #le gouvernemen¬

tal de là France. Elle n'admet pus qu'on
irouve l'ombre la plus légère au tableau
qui l'èblouit II faut proclamer que tout est
pour le mieux sous un gouvernement im¬
peccable. Ne vous plaignez pas de la crise
des transports, de la vie chère, de l'inter¬
vention abusive de l'Etat qui paralyse les
înitjatives de nos commerçants et de nos
finlustricls. des erreurs de notre diploma¬
tie, de l'ignorance où nous maintient la
censure, même après la guerre, sur toutes
les questions dont dépend l'avenir de) no¬
tre pays, sinon la Fiance vous accusera
Be pactiser avec le bolchevisme!
Eh bien ! je ne peux pas suivre jusque-là

taon trop zélé confrère. Je suis républicain,
c'est-à-dire en homme de libre examen. Je
revendique le droit de penser et môme de
nie tromper. Je suis journaliste et député.
Je ne serai digne ni de l'un ni de l'autre
jtitre si je renonçais à exprimer en toute
[sincérité mes opinions. Les électeurs qui'depuis bientôt dix-huit ans m'ont fait l'in¬
signe honneur de rn'envôy'er à la Chambre
(n'ont pas entendu choisir un serviteur do¬
tale des ministres : ils ont élu un libre re¬
présentant.
Bien cordialement à vous.

Charles CHAUMET.

Un syndicat cPépiciers qui est raisonnableLes troupes gouvernementales
ont enlevé Brème

KORNILOFF EST BIEN MORT
Le socialiste révolutionnaire patriote russi

Bourtzeff, qui jusqu'ici avait allumé que l'an'
cien généralissime russe Kornilolf était enoor»
en vie. dit aujourd'hui (Excoisior) que le hé¬
ros russe est mort. Il y a malheureusement un
témoignage formel :

« M. Basile Philippovllch iracIUeiiOerc, com¬
missaire-inspecteur du Comité central de l'or¬
ganisation de l'armée volontaire révolutionnai¬
re, qui vient d'arriver à Paris de Russie, nouaen a confirmé la nouvelle, il était prés de Kor-uuoif quelques instants avant la mort de eu
dernier. ,1 a vu son cadavre. Donc le douta
nest plus permis; nous devons déplorer la peute tl un des plus glorieux llls de la Russie.

» Lans le ;;ud de la Russie avec ses paru»
sans, les généraux Alexeieif, Alarkofi'»et Dem-kme, il organisa i'armêe volontaire pour lut)ter contre les bolcheviks ci les Allemands,Ceux-là le détestaient déjà; ii devint dès loi*
l'objet de leur haine la plus farouche. Ave*Markoh et Denikine il lutta héroïquement con¬tre les bolcheviks et les Allemands, faisant I»
coup de feu comme un simple soldat dans W
rang. Il dirigea l'attaque d'Ekaterinodar, et»pendant l'assaut, Il fut tué raide d'une grrinade bolcheviste dans une cabane où il dic¬
tait ses ordres. Après la mort de leur chef vé>
iiéré, les volontaires durent reculer. Ceperxdant fia purent l'ensevelir û la hat.e dans ui
lieu connu : ils voulaient hd faire pius tard d*
somptueuses funérailles. Les bolcheviks appri¬
rent la mort de Kornuoif avec enthousiasme,
Ils la fêtèrent. Ayant connu par les habitant»du lieu l'endroit où il avait ete enseveli, ils j
envoyèrent une commission spéciale qui, ayaiif
reconnu ie cadavre, le fit mettre dans un*
toile d'emballage et l'expédia à Eknterinudar,
Lit las bolcheviks arrachèrent le corps du gé¬
néral à ceux qui l'accompagnaient, et le pen¬dirent fi un arbre de la cathédrale. Quelques
minutes après, il fut décroché et liltérnlemenf
mis en pièces. Pendant plus d'un quart d'heur*
les soldats bolcheviks jouèrent au footballe, soi
la place, avec la tête de Korniloff.

» Les amis du héros assistaient à cette sceu*
sauvage, mais ils ne pouvaient rien entrepren-der pour obliger les bolcheviks, ivres de joie, s.
respecter les restes de Korniloff. Quelque t.empi
après le socialiste révolutionnaire de droite Fe-
dor Batkioe, président de lu délégation de la
mer Noire, et le docteur Psipokis purent rece¬
voir una partie des vêtements de Korniloff; Usfurent coupés en morceaux, et chacun de ses
partisans en reçut un. M. Trachtenberg a ap¬porté fi Paris le monceau qu'il avait reçu.

» Le général Korniloff est mort.. C'est un
grand malheur national pour la Russie. »

ter un tarif uniforme et raisonnable. Ils refu¬
sèrent. M. Janvier s'aboucha alors avec des
producteurs, installa des boucheries municipa¬
les et y vendit d'excellente viande fi un prix
modéré, mais assez bien étudié pour réserver
aux vendeurs un honnête bénéfice.

» Les bouchers rennais commencèrent pur
bouder. Certains laissèrent leur magasin fer¬
mé, prétendant qu'ils perdraient de l'argent au
tarif fixé par le maire; d'autres feignirent d'ac¬
cepter'la taxe, mais n'en tinrent pas compte.

- M. Janvier aussitôt fit faire de3 constats cl
obtint contre les délinquants des condamna¬
tions à de fortes amendes et è quelques jours
d'emprisonnement sans sursis.

» Les bouchers, matés, capitulèrent; et de¬
puis lors, boucheries municipales et boucheries
ordinaires fonctionnent simultanément fi la
satisfaction générale; car si les bouchers ont
réalisé les gains très honorables prévus pour
eux par la sagesse du maire, la population a
bénéficié de prix dont le simple énoncé laisserarêveuses les ménagères parisiennes. En atten¬
dant l'heureux effet des nouvelles mesures gou¬
vernementales, il serait peut-être prudent d'al¬ler s'installer fi Rennes, — si sur l'Ouest-Etat
les voyages n'étaient pas si hasardeux... »

A l'un des lecfceui-5 américains du New-York
Herald se plaignant de la cherté de la vie en
France, M. Pierre Veber réplique :
- Dans toutes le» villes de France, le premierhôtel de La ville est réquisitionné par les Amé¬

ricains, qui paient sans compter; au marché, ce
qu'il y a de meilleur est acheté par l'intendance
américaine au prix que le vendeur demande;
quand un Américain arrête un taxi, ii ne dis¬
cute même pas le prix I C'est agir en grand
seigneur, mais si vous croyez que vous n'en¬
couragez pas ainsi, la rie chère ! Et c'est nous,les pèles civils, qui souffrons le pius de cet étatde choses ! Quoi ? vous voua plaignez d'un
mal qu- vous avez crééî »

Beaucoup trop d'intermédiaires î
Pans, 4 février. -— M. Deis, juge d'instruc¬

tion, a reçu confirmation d'une piainte de M.
Pupin, marchand de légumes secs fi Paris,
Sui, en juin dernier, ayant accepté les offrese vente d'un courtier en riz, se vit livrer la
marchandise au prix de 285 fr. les 100 kilos,dans des sacs portant la marque du ravitaille¬
ment et apportés par des camions militaires.
Il dénonça les faits à M. Victor Boret, qui sai¬sit immédiatement de ces faits le parquet de laSeine.
L'enquête du magistrat et de l'expert fit dé¬

couvrir que lesdits sacs de riz avaient été ac¬
quis régulièrement par une coopérative de
consommation au prix de 375 francs, livrés
pai l'Etat et que cette denrée, revendue parla coopérative en passant successivement partrois courtiers, avait atteint le taux de 285 fr.
Le riz, avant d'arriver au consommateur, pas¬
sa en quittant les magasins de M. Pupin parles mains de trois autres intermédiaires qui,prélevant chacun une commission, finit par
atteindre lo chiffre de 400 francs les 100 kilos.
Le juge d'instruction a inculpé ces six trafi¬

quants de spéculation illicite.

Leçon aux mercantis
La scène s'est passée hier dans un élégant

magasin des boulevards, et le Figaro la relate
ainsi :

« Un officier entre et demande un chapeaudu modèle qui est eu vitrine et qu'il indique.
» —- Trente deux francs î dit-il.
» — Quarante-deux, dit le vendeur.
» — Mais hier c'était affiché trente-deux 1
» L'employé sourit et lait le geste de T« in¬

férieur » qui exécute une consigne.
» L'officier, qui tenait le chapeau a la main,

le jette à terre, l'aplatit d'un coup de talon et
sort.

» Personne n'a bouge ! »

Toulon, 5 février. — Le Syndicat des épi¬
ciers détaillants du Var vient de donner au
public et aux économistes officiels une leçon
de bon sens et d'énergie. Les épiciers du
Var constatent qu'avec la démobilisation et
la fermeture des usines de guerre, il y a né¬
cessité absolue d'abaisser le prix dés den¬
rées. Us admettent qu'on est jusqu'ici en
droit de leur dire : « C'est vous, commer¬
çante, qui empêchez la baisse des cours, par¬
cs que vous achetez à tout, prix. »
C'est pourquoi le Syndicat, a ses adhé¬

rents auxquels tl a adressé une circulaire
où on ttt :

« Nous vous disons d'être prudents dans
vos achats ; n'achetez pas fi des prix exces¬
sifs; maintenez vos prix sur les articles de
luxe et de fantaisie, mais baissez les article,-
de première nécessité;

» N'achetez plus de. lait sucré à 160 ri',
et 170 fr. la caisse; nous en avons livré
à 90 Cr., et. on nous en propose de divers cô¬
tés à ce prix. Plu® de riz ni de légumes secs
fi 3 fr. 50 ni même à 2 fr. 50; on nous oltre
et nous vendrons sous peu du riz glacé à
1 fr. 70; plus (le pûtes fi 4 et 5 fr. On oom-
menoe à nous les offrir aux anciens prix de
la taxe. Plus (te morues a 5 fr. et 5 fr. 25.
Nous livrons & 4 fr. 40. Pas die pétrole
an-dessus de 0 fr. 80. Du pétrole et du sucre
chez tous on chez personne. Epuisez vosstocks de savon; nous allons à la baisse. N'a¬
chetez plus que dans la mesure immédiate
de vos besoins et en baisse, vous éviterez
des risques de pertes et vous contribuerez
h la baisse du prix des denrées- »

Le devoir des acheteurs
L'acheteur, qui sa plaint avec une colère de

plus en plus marquée de La cherté de la vie, est
aussi un des facteurs responsables. En effet,
ainsi que le fait observer M. René Moreux, de
l'Eclair :

« Etant donnée l'abondance de l'argent, le
client est prêt dans la plupart des cas à payer
très cher. Ce qu'il veut, c'est d'abord la. mar¬
chandise. Beaucoup de producteurs et de négo¬
ciants cèdent alors à la tentation de faire des
profits énormes, que permet l'incompréhension
du public,

» Et pourtant, si par impossible tous les
acheteurs de France refusaient de donner
0 fr. 50 pour une tête de salade, il est vraisem¬
blable qu'au bout de quelques jours les reven¬
deuses refuseraient de les acheter 0 fr. 30 ou
0 fr. 35 aux cultivateurs, lesquels se verraient
eux-mêmes dans l'alternative ou de baisser
leurs cours ou de laisser pourrir leurs denrées.
C'est ce que ne veut pas comprendre le con¬
sommateur. S'il savait se priver momentané¬
ment du superflu il amènerait fi bref délai l'af¬
faissement des prix. Il lui suffirait, de vouloir.
Nous souhaitons que dans chaque département
il se trouve d<-s commerçants aussi éclairés
que les épiciers du Var pour rappeler au pu¬
blic tous ses droits. Il fera la baisse quand il
voudra et dans la mesure qui lui plaira. Il a le
nombre, c'est-à-dire la fôrc-e, mais il est encore
inorganisé. »

Une idée du maire de Rennes
Grâce à son maire, M. Janvier, Rennes de¬

puis trois ans peut se défendre contre la cherté
de la vie. L'Echo de Paris cite l'une des initia¬
tives heureuses de M. Janvier :

« M. Janvier fit un jour, fi la même heure,
demander fi tous les bouchers de la ville leur
tarif, ils n'eurent pas de la sorte le temps de
se concerter, et les chiffres qu'ils fourniront se
trouvèrent si différente d'un magasin fi l'autre,
que la preuve éclata irréfutable de la façontout arbitraire et fantaisiste dont ces honora¬
bles commerçants établissaient leurs prix.

» M. Janvier demanda aux bouchers d'adop-

£>a commission des réparations
Paris, 4 février. — La commission des répa¬rations s'est réunie aujourd'hui à trois heures

au ministère des finances sous la présidence de
M. Klotz; elle a décidé la création d'un secré¬
tariat général, composé de quatre membres :
MM. le colonel Peel (empire britannique),
Green (Etats-Unis), commandeur Foberti (Ita¬
lie) et de Lasteyrie (France).
On approuve la création de trois sous-com¬

missions chargées de l'évaluation des domma¬
ges, do l'étude de la capacité financière des
Etats ennemis et du moyen de paiement des
mesures de contrôle et garanties.

Dès la prochaine séance, qui aura lieu le 5
février, à onze Heures, la commission aborde¬
ra l'étude des principes qui dominent les ques¬tions ci-dessus.

I.es délégués de la commission
des affaires extérieures

chez HK.Clemenceau
Paris, 5 février. —- Suivant la décision

prise par la commission des affaires exté¬
rieures de la Chambre, une délégation com¬
posée de MM. Franklin-Bouillon, Bartliou,Louis Anclrieux, André Lebey, et d'une di¬
zaine d'autres, s'est rendue à la présidencedu conseil. Elle a eu avec M. Clemenceau
un entretien qui a duré plus d'une heure.
Les délégués ont tous déclaré qu'ils empor¬taient de leur conversation avec le prési¬
dent du conseil la meilleure impression.M Clemenceau précisa les difficultés en pré¬
sence desquelles le gouvernement français
se trouvait,

« Le président du conseil, a dit M. Louis
Barthou à l'issue de l'entrevue, ne nous a
rien caché. Il nous a même appris des cho¬
ses que nous ignorions. Ses explications
nous donnent toute satisfaction. »

X»a question de la Pologne
Paris, 5 février. — La commission d'en¬

quête sur la Pologne a siégé ce matin au
ministère des affaires étrangères Elle a en¬
tendu. les délégués polonais et lithuaniens.
Elle doit quitter Paris prochainement poiirTeschen.

2*6s réparations
Paris, 5 février (officiel). — La commis¬

sion des réparations s'est réunie ce matin
sous la présidence de M. Klotz. Elle a pro¬
cédé fi un échange de vues au sujet de l'af¬
firmation des principes sur lesquels repose
le droit fi la réparation des dommages cau¬
sés par l'ennemi.
Les différentes délégations feront parve¬

nir au secrétariat les mémoire» qu'elles croi¬
ront devoir présenter fi oe sujet, La r>ro-
chaine séance aura Heu lundi 3.0 février
pour lenr discussion.

LES MINORITAIRES ALLEMANDS
Berne, 4 février. — A la reprise Je ia séaucp

M. Kautsky, ia vétéran de ia sozial démocratie
ouvre la discussion au nom des minoritaire?
allemands. I! refait après les autres orateur;,
l'historique de la guerre pour établir que I»
peuple allemand fut. trompé et qu'il est uéce»
saire de discuter tes responsabilités. Lui suss*
il voudrait que les majoritaires avouent fran
chement qu'ils se sont trompés.M. Kautsky déclare ensuite que les mînori
taires allemands qui ont protesté lors de U
conclusion des traités de Brest-Litowsk et dl
Bucarest ont le droit aujourd'hui de demande!
que le peuple allemand soit traité ave?
équité II faut faire confiance au peuple aile
mand. L'Allemagne doit être ravitaillée u
mise en état de pouvoir travailler, afin quidus troubles ne se. produisent pas qui amèn-o
raient une recrudescence du bolchevisme.
Le délégué anglais Stuarf Burinihg succèdi

a M. Kautsky
I) estime que ia discussion des responsabilités est nuisible en ce moment et devrait avoit

lieu ailleurs à un autre moment. I! ajoute quî
ce qui importe, c'est l'union des travailleurs.
Il fait, confiance fi l'Allemagne et demande a
M. Albert Thomas de ne pas transformer la
guerre qui vient de se terminer en guerre des
travailleurs. Il faut aujourd'hui procéder fi
l'union des ouvriers, afin de surveiller ce qui
se passe à Paris. (Applaudissements répétésdans le groupe Longuet et Mistral.)

M. JEAN LONGUET
M. Jean Longuet parle alors un nom de*

anciens minoritaires français. U se déciari
entièrement d'accord avec MM Kurt Eisnel
et Kautsky dans leurs critiques des majori¬
taires allemands. M Longuet, déplore tou¬
tes les déviations chauvines ou qu'elles si
soient produites, mais c'est etn ÂUemagn*
que cette déviation a été particulièrement
aiguë. Il reproche aux majoritaires allô
mands die ne pas avoir protesté lor» du
transfert des populations civiles de Belgi¬
que et contre la signature des traités de
Brest-Litowsk et de Bucarest.
M Longuet attaque les socialistes fronçai:

qui se sont opposés fi la réunion de Stock¬
holm. Les impérialistes, vaincus à Berlin ri
fi .Vienne, ont relevé la tête à Paris, à Lon¬
dres et à Rome. L'échec, de la conférence d*
Stockholm est la cause- do ce fait déplora¬
ble. Il ne suffit pas aujourd'hui d'établir de:
responsabilités, il faut agir. Il s'oppose ?
l'exclusion des majoritaires fie l'internafJo
na.lc car alors il faudrait procéder fi d'au
très exclusions.
M. Renaudel s'écrie : « Lesquelles ».
M. Longuet ne répond pas. U s'élève avec M

'îroelstra contre l'exécution du boichevism*
qui a derrière lui des millions de travailleur)
russes et il conclut : « Nous sommes ici poiif
reconstituer la fraternité des prolétaires, pont
abolir la haine semée entre les ouvriers pâ¬
les capitalistes et les bourgeois »

Berne, 4 février. Après M. Longuet,
quelques délégués parlent encore briève"-
ment et, on se rallié fi te proposition dei
majoritaires allemands de soumettre lî
question des responsabilités à une commis¬
sion composée de deux Anglais, de deuï
Français de deux Allemands, d'un Hon¬
grois et d'un Autirlcnien, sous la présldene#Sa M Branting.

M. Renaudel déclare qu'u ne s uppose pas
a la procédure, à la condition que la coati
mission travaille cette nuit et fasse son rap
port demain matin en séance publique, of,
la discussion de la responsabilité sera pour
suivie avant la discussion dé tout autrf
objet.
La proposition de M. Renaudel est accep¬

tée et la conférence se sépare jusqu'à de
main.

Us aveu autrichien
berne 4 février. — A la fin de la séance dt

la Conférence socialiste, le délégué autri¬
chien Friedrich Adler a déclare que te
guerre avait parfaitement été préparée pot
l'Auîriche-Mongrio, de concert avec i'Aîle-
magne.

LA LIGUE DES NATIONS
Paris, 4 février, — Les membres de la com¬

mission de la Ligue des Nations ont tenu une
nouvelle réunion officieuse, ce soir, à l'hôtel
Crfllon Etaient présents : MM. Wilson, Hou-
se, pour les Etats-Unis, lord Robert Ceoil et le
généra! Smuts, pour la Grande-Bretagne;
Léon Bourgeois et Larnaude. pour la France;
Orlando et Sciaioga, pour l'Italie; le vicomte
Chinda et Otehini, pour le Japon; Kymans,
pour la Belgique, Boitacio Pessoa, pour le
Brésil, Wellington-Koo, pour la Chine; Ves-
nitch, pour la Serbie; Jayme Batailla Reis,
pour re Portugal.
Au cours de leurs conversations, qui se sont

poursuivies jusqu'après minuit, les déléguésdes puissances ont continué l'exaineff de la
méthode è suivre dans la discussion.
Paris, 5 février (officiel). — La commis¬

sion de la Ligue des nations s'est réuniehier soir à l'hôtel Grillon, à huit heures et
demie, et a commencé la discussion détail¬
lée du projet qui lui était soumis. Un préam¬
bule et deux articles ont été ^discutés, etleurs textes ont été provisoirement adoptés.
Des progrès satisfaisants ont été faits éga¬lement en ce qui concerne d'autres parties

du projet. La question de la représentationd'aulres puissances à la commission, a été
également discutée.
La commission se réunira de nouveau ce

soir fi huit heuf-es. et demie.

Sachons mous servir également
de nos deux mains

Au ppinee régent de Serbie
VWct la poésie qui » été dite mardi à la

Comédie-Française devant le prince de Ser¬
bie :

Prince, pendant qoau-e ans Ont, martyre -,r.ces?.lut,
La Serbie a montré la fierté de son sang.
La régence et la guerre ont, sur votre visage,
Gravé la majesté dn héros et du sage.
Snr son chemin toujours le péril vous trouva.
Vous êtes un de ceux que ia gloire rêva.
Que les siècles entre eux jalousement comparent
Et dont les fresques d'or des légendes se parenu
D'un effort fraternel nos armes ont lutté.
Deux empereurs ont fui devant la liberté,
Livides sous un sang funèbre qui le» tache.
Et leurs vassaux, ce» rois, qu'Us tenaient à l'attache,Portant servilement, plus vile qu'un collier,
Leur couronne dont i'or so sentait humilié,
Sans maîtres désormais, craignant des destin» pires,Flairant épouvantés des cadavres d'empires,
Cherchent pour abriter leur prudence aux abois
tTsi refuge ignoré dorroatrt au fond des bois.

Heureusement ii est de» tols d'une suite race.
Le «toi du peuple bat en eux sons leur cuirasse.
Ce sont les défenseurs pacifiques du sol
Contre les conquérants qui s'arment poai ;a roi.
C'est l'amour, non le viol et le droit de conquête
Qui fait que l'on se donne an lieu qu'un sort vous
Et vous.laisse tout bas en blasphémant, haïr, [prêté,
Chaque peuple a lo droit d'aimer et de choisir,

La France est un pays ou ia victoire esi purv.
Jamais la trahison n'y mêla le parjure,
F.t l'honneur fut son guide cncor dans ses revois
Prince, vous le savez comme tout l'univers,
Sa droiture est si belle et sa fierté si haute
Que chacun s'ennoblit eu devenant son hôte,
Et retourne chez lui, les yeux pleins d'horizon,
Enrichi da lumière auguste et de raison.

Parts, :> février. — Tous, ou à peu près,
nous ne savons guère nous servir utilement
que d'unu seule de nos mains. Les droitiers
sont la régla, les gauchers l'exception.
Quant aux ambidextres, e'est-â-dire ceux
d'entre nous qui sont capables indistincte¬
ment de ss servit de la main gauche aussi
-bien qu« de la droite, Us e<s so rencontrent
pour ainsi dire jamais.
Dans une oommunicaUon fort ac-oulèe, ie

professeur Armaingaud, de Bordeaux, a ex¬
posé à l'Académie de médecine que c'est là
un fait infiniment regrettable, et cela aussi
bien au point de vue civil qu'à celui mili¬
taire. Le docteur Armaingaud a insisté sur
l'utilité d'une propagande en faveur de l'é¬
gal usage des deux mains. Le praticien a
rappelé que le généra) anglais Baden
Povveil, qui est un des principaux protago¬
nistes des sports athlétiques en Grande Bre¬
tagne, et qui a commandé une armée bri¬
tannique en France pendant la guerre, a
déclaré que l'ambidextrie est d'une grande
importance au point de vue militaire. « Si
deux armées d'une valeur égale sont en pré¬
sence, dit le général Baden Powell, celle
composée d'ambidextres sera toujours su¬
périeure fi l'autre »
Le docteur Armaingaud déclare qu'ayant

consulté plusieurs généraux français sur ce
point, leur opinion est la même que celle
du général anglais. Franklin avait lancé,
il y a plus d'un siècle, la « pétition da la
main gauche», où celle-ci dgmanda.it à être
traitée aussi bien que sa soeur la main droi¬
te Malgré ces parrainages, l'éducation de
la main gauche fuit délaissée. L'utilité ce¬
pendant de l'arnbidextrie est incontestable.
Par elle, la capacité professionnelle des ou¬
vriers est accrue dans des proportions no¬
tables. Dans notre population décimée par
la tuberculose et l'alcoolisme, et où l'excé¬
dent des naissances sur les décès n'atteint
que 2 pour 1,000, tandis qu'il est d-e 12 fi 13
pour 1,000 en Allemagne, l'usage égal des
deux mains augmenterait considérablement
notre rendement industriel) et compenserait
dans nne certaine mesure cette sorte., de mu¬
tilation physiologique, qu'il est possible de
faire disparaître par un acte de volonté.
Le docteur Armaingaud a donc proposé à

l'Académie de médecine de voter tes réso¬
lutions suivantes :

3° Rédiger un appel fi ta population fran¬
çaise pour engager les mères françaises,
au nom de l'intérêt, national et dans l'intérêt
de La défen-so du pays. fi. habituer les en¬
fants. dès leur bas fige, à se servir égale
rnent des deux mains:
2" Inviter le ministre de l'instruction pu¬

blique à rendre obligatoire dans toutes les
écoles primaires et dans les établissements
d'enseignement secondaire l'usage égal dos
deux mains ;

3= Favoriser la création d'un prix qui se¬
rait attribué chaque année à l'instituteur
qui en France aurait réalisé et réussi avec
le plus de succès cette méthode si désirable.
L'Académie da médecine a adopté ces ré¬

solutions.

L'ARMISTICE
Les bolcheviks prennent Wiikomir
Copenhague, 5 février. — On mande de

Vilna que les bolcheviks ont réussi à s'em¬
parer de Wiikomir.

Occupation par les Français
d'Hœchat

Bâle, 4 février. — Les Français çjnt occupéles fabriques de matières colorantes d'Hœ-
chat- Les produits de ces fabriques serontdestinés aux pays de l'Entente.

Le contrôle des navires allemands
Bâle, 4 février. — On mande de Berlin

que des croiseurs et des destroyers anglais
et américains sont arrivés dans l'Elbe se
rendant à Hambourg pour effectuer le con¬
trôle des navires allemands de ravitaille¬
ment à livrer.

Le paiement du pécule
de 1500O francs

Paris, 4 février. — Au sujet du pécule de
mille francs, une note communiquée par le
ministère de la guerre rappelle que les lois
des 9 avril et 29 décembre 1918 ont accordé les
crédits nécessaires pour porter a un minimum
de mille francs le pécule revenant aux fa¬
milles des militaires tués au combat ou morts
d'affections contractées au combat, à l'exclu¬
sion des militaires décédés pour toute autre
cause ou disparus. Les ayants droit sont en
premier lieu la veuve, en deuxième lieu les
descendants, en troisième lieu les ascendants.
Un décret qui sera publié incessamment pré¬cisera les règles d'attribution du pécule auxfamilles et indiquera les formalités que de¬vront remplir les ayants droit pour recevoirle paiement de la part qui leur est dûe.Chacun d'eux devra adresser .une demande

au maire de son domicile ou de sa résiden¬
ce. Ces demandes seront centralisées et ins¬
truites par te maire de la dernière résidence
du défunt, puis transmises au dépôt du corpsauquel appartenait le militaire au moment de
son décès. C'est ce corps qui sera chargé defaire parvenir à chaque ayant droit l'ordre de
paiement qui mentionnera les sommes lui re¬
venant en numéraire d'une part, en bons dela défense nationale a un an de l'autre. L'in-teressé pourra en percevoir le montant chezle percepteur de la commune de sou domi¬cile ou de sa résidence.

Que vos jetmes vaisseaws-, dans lerrr rade «ssurôi
Àtix fluides chemins de ia nier azurée,
Viennent bientôt tenter un commerce abondant,
De l'Orient rêveur au fébrile Occident»
Liberté, tous tes droits sont nés du sacritlco.
Consacre, en l'accueillant sous ton clair édifieo,
La Paix qui va sortir, sereine, du cerveau
Formidable et sacré de ce monde nouveau.

Lû. SoL'DlÊïTA.

Le procès Cavallmi
LE ROLE DE M--» CAJLLAUX

Rome, 5 février. — Au cours de l'audience
d'hier du procès Cavailini, l'avocat.Romualdi,
défenseur de Brunicardi, a jiit qu'il démontrera
que lorsque Cavailini présenta Brunicardi à
Mme Caillaux, il savait que celle-ci était de¬
puis quinze jours en rapports familiers avec un
agent allemand et connaissait aussi les rap¬
porte qui existaient entre Bolo et Caillaux.L'Allemagne poa?ra-î-eI!e payer ?

B«e'- ? fêvrièr. — L'ancien vice-chancelierHeluei'ich a déclaré dans une interview que lesfrais de ia guerre en Allemagne ne s'élèverontpas à moins de 200 milliards. La fortune na-tionale étant ayant la guerre de 300 milliards.Helffench conclut que le peuple allemand n'eslen état de payer une indemnité notable ni entapital ni en intérêts.

Les traîtres de Laon et desÀrdemies
Paris, b février. — La femme Colin, veuve Hn-

reau, arrêtée ces jours derniers rue Lacêpède,
a été interrogée par le capitaine Salanson pour
avoir, étant la maîtresse du policier boche Me¬
notte, à Vouziers, dénoncé plusieurs des habi¬
tants qui furent arrêtés. A Vervins, une nom
velle arrestation vient d.'Otre opérée dans la
triste affaire de la «Gazette des Ardermes ». 11
s'agii d'un individu portant l'uniforme fran¬
çais, depuis longtemps signalé comme ayant
été à la solde des Boches par les habitants de
Morfoltaine et des villages environnante.

Les impôts des mobilisés
Paris, 5 février. — Une note rêconis du

ministre des finances informait les contri¬
buables qu'en attendant lies décisions d.u
Parlement, tes percepteurs accorderaient
toute leur bienveillance aux mobilisés d'hier
pour ie paiement de leurs impôts.
Le rapport que M. Vincent Auriol a dé¬

posé au nom de la commission de la légis¬
lation fiscal®, tendant fi faire remise aux
mobilisés du oai-emeut de l'arriéré de la
contribution personnelle mobilière, sera dis¬
tribué aujourd'hui ot pourra St.ro discuté la
semaine prochaine par Ia Chambre.

LIRE dans La Gironde
les Dernières nouvelles, à midi

FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE
du 7 février 1919

matelots appellent 1« plancher ae& vaches,
Edouard Clarvan ne> so répandit pas en
vains remerc3men.tR.
— Rejoignez-les L.. rrarla-t-n d urre voix

de stentor. Je veux mon portefeuille !
— Rejoignez-les vous-même imbécile ! dit

Gronin, en toi soufflant une bouffée de fu¬
mée dans te ruez.
— Je voua conseilla plutôt ûe vous em¬

barquer, dit Leroy. Plaie d'argent n'est pas
mortelle.
Edouard se laittantah toujours.
— Je regretta tant mon chronomètre !...

H ne variait pas d'une seconde par an !
— Gronin !... s'écria Leroy, voilà l'homme

noix !... il nous échappe !...
C'était vrai... L'inconnu au grand man¬

teau était venu voir comment ses hommes
exécutaient se3 ordres. Il avait assisté à
leur défaite sans esquisser un geste pour
les aider. On eût dit que cet échec iô lais¬
sait impassible.

Tirez!... fit Leroy ; moi, je n'ai plus de
balles...

— Moi non plus, dit. piteusement Cronin.
L'homme noir monta dans son automo¬

bile. Jamais ils ne l'avaient si bien vu. C'é¬
tait uri homme magnifique, à en juger par
la silhouette. Naturellement, ils ne pou¬vaient distinguer son visage.
— Nous t'aurons ! vociféra Cronin.
L'homme * noir dut entendre. Il s'assit

dans sa belle voiture, et ne tarda pas à dis¬
paraître.
-- Inutile, dit Leroy en arrêtant Cronin,

qui s'élançait avec impétuosité. A côté de
la. sienne, nos voitures ne sont que des
jouets d'enfant.
— Alors, quoi ?
— Alors, rentrons chez nous, satisfaitsd'avoir sauvé le ffls Clarvan.
C'était, te parti le plus sage. Ils-quit¬taient le dock, tandis que le jeûna Edouard

se disait, en arpentant le pont de sou
yacht :

,. ~ iéS «ê iè? pot jjas arrêtés!... £a leyj'

Le plancher du warf sonnait sous le martè¬
lement de plusieurs talons. Leroy se disposa à
faire face, a d'autres ennemis. C'était, au con¬
traire, Cronin, suivi de son flls et de son
équipé.
— Pas blessé? demanda le chef de la Sûreté.

Non... ils sont dans cette barque... ne les
perdons pas de vue
— Us veulent traverser le bassin, dtt Cronin.ouivons-les par le même chemin.
On n'apercevait plus que confusément labarque qui s'éloignait à force de rames. Maisle hasard servit, Lerov et Cronfn. La première

embarcation qu'ils détachèrent fut un petit ca¬not automobile du service des douanes. Ils sau¬
tèrent dedans et ne tardèrent pas à se rappro¬cher du canot.
Les bandits no ramaient plus. Une détona¬tion retentit; ils se défendaient à coups de

browning. Mais l'obscurité ne permettait guè¬re de viser. Leurs coups, pas plus que ceux deLaroy, qui riposta, n'atteignirent personne.
Alors, un à un, As sautèrent a l'eau. Ils s'é¬taient dit avec raison que, pressés de savoirsi Clarvan était blessé, les poursuivants nes occuperaient pas d'eu?;.
Leur calcul était juste. Mais Leroy et ses

compagnons no tardèrent pas à être rassu¬rés sur te Sort de la victime. Débarrassé de
ses liens, le jeune Edouard glapissait :

— Arrêtez-ris !... ils m'ont dévalisé !... ils
m'ont pris mon portefeuille.
sans écouter ces jérémiades, Cronin

amarra, le canot et fit banre vers la rive.
feans-Foin avait réussi à s'accrocher à la
charpente du warf. S'étant hissé avec une
peine infinie, il était en droit de se croire
sauvé. Mais Cronin était d'une humeur dechien. 11 l'ajusta avec soji revolver et le
descendit impitoyablement.

Ça fait toujours uu de moins, dit-il.Telle fut l'oraison funèbre de Sans-Foie,
daoédc à l'âge do vingt-deux ans, au débutd'une carrière qui s'annonçait comme ex¬
ceptionnellement brillante.
Uuaiisl u sentit >niié ses jqMê ce gge les

Grand roman cinématographique
en 15 épisodes

TROISIEME EPISODE f
Dans ïe® girifîe»
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